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L’ETAT DES LIEUX

L’installation du Liban dans une paix relative depuis 1990, a activé les politiques de développement s’inscrivant dans un contexte de crise économique. Les projets et les programmes élaborés ont parfois recours à la valorisation du PCI à des fins économiques, touristiques et culturelles. Ce recours demeure cependant, circonscrit dans certains domaines à savoir l’artisanat, la conservation des aliments, la musique et la danse. En même temps, le pays a assisté à un essor des activités culturelles et artistiques en concomitance avec la création du Ministère de la Culture (1993). La structure de ce ministère qui n’a été approuvée qu’en 2008 comprend un département du PCI. Des acteurs tels que l’Etat, les ONG internationales, nationales ou locales sont impliqués dans la mise en œuvre de quelques projets de sauvegarde ou d’exploitation de ce patrimoine à l’échelle nationale, régionale ou locale. Leurs logiques définies par des objectifs et des intérêts manifestes, sont en réalité souvent commandées par la complexité sociale et culturelle du pays. 

En s’impliquant dans le projet MEDLIHER, l’Etat libanais profitera de l’état des lieux effectué dans la première phase, pour évaluer les ressources patrimoniales sauvegardées ou exploitées sur l’ensemble du territoire. Il pourra ainsi mieux cerner les éléments ou ensembles culturels menacés parce que négligés par les institutions inventoriées et qui risquent à terme de disparaître, ces éléments pouvant présenter un intérêt économique ou culturel quelconque. Il pourra également mettre en réseau des institutions ou des groupes développant des activités similaires en vue d’appliquer des programmes nationaux. 

Au niveau national, la base de données qui sera établie grâce au projet dans son ensemble contribuera à consolider la culture du dialogue entre les différentes communautés religieuses et ethniques du pays. La mise en exergue des dissemblances et des similitudes, pourrait instaurer une meilleure compréhension de l’« Autre » en même temps « Semblable ». 

Au niveau des communautés locales notamment les plus rurales d’entre elles, fragilisées par l’exode rural et les déplacements forcés, le projet révèle des ressources du PCI et notamment les plus inexploitées parmi elles. La prise de conscience des potentialités qu’il peut offrir tant sur le plan économique que culturel, contribuera ultérieurement à l’élaboration ou la consolidation de projets de développement ayant pour but d’enraciner les populations dans leurs localités : la valorisation de ce patrimoine et sa revendication renforçant l’identité locale des populations et leur ancrage dans le territoire. Par ailleurs, le répertoire des institutions et des ONG intervenant au niveau des communautés locales, révèle les politiques d’action qui ont le mieux réussi à s’appuyer sur des modes de transmission des connaissances et des savoirs faire pour créer de nouveaux emplois adaptés aux exigences du marché local et international. Ces politiques pourront également inspirer des projets avenir. En s’inscrivant dans la problématique du développement local quelque soit le milieu appréhendé (rural ou urbain), le projet sera en conformité avec la Convention parce qu’elle met l’accent sur la revendication du patrimoine par les communautés d’une part parce qu’elle insiste sur la participation active de ces communautés à la représentation de leur patrimoine enfin parce qu’elle fait référence au développement durable (article 2). 

A. DISPOSITIONS LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES EN VIGUEUR APPLICABLES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION

Bien que signataire de la convention de l’UNESCO concernant le PCI, le Liban ne dispose pas encore d’une infrastructure institutionnelle unifiée responsable de la gestion du PCI. Il n’a pas non plus élaboré ou mis en œuvre une politique nationale de sauvegarde ou de valorisation de ce patrimoine. Les différents domaines du PCI relèvent de plusieurs institutions publiques ou organismes non gouvernementaux.
1. Capacités institutionnelles en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

L’enquête faite pour l’établissement de l’état des lieux a investigué auprès de 4 ministères susceptibles d’être directement ou indirectement impliqués dans la sauvegarde du PCI à savoir le Ministère de la Culture, le Ministère des Affaires Sociales, le Ministère du Tourisme et le Ministère de l’Agriculture. Elle a révélé que seuls les deux premiers étaient concernés par le sujet.

1.1. MINISTÈRE DE LA CULTURE

Le Ministère de la Culture a été fondé conformément à la loi no 215 du 2 avril 1993 qui lui a octroyé la mission de parrainer et renforcer le mouvement culturel ainsi qu'encourager les talents créatifs, coordonner les activités culturelles, patrimoniales et artistiques, superviser et développer la bibliothèque nationale, créer et gérer des bibliothèques publiques et les étendre à l’ensemble du pays, entreprendre des travaux d'excavation, protéger les sites archéologiques, créer et gérer des musées. La loi de la fondation du Ministère de la culture n’a pas prévu une section de patrimoine matériel ou immatériel. 

Afin de réaliser ces objectifs, cette loi a créé la Direction Générale de la Culture à laquelle ont été rattachés, le Service des Affaires Culturelles et des Beaux Arts, le Service National du Livre, après leur détachement du Ministère de l’Education Nationale, ainsi que la Direction des affaires du cinéma, du théâtre et des expositions, après leur détachement du Ministère de l'Information.

Cette loi a également détaché la Direction Générale des Antiquités du Ministère du Tourisme et l'a rattachée au Ministère de la Culture nouvellement créé.

Par conséquent, la composition du Ministère de la Culture est devenue comme suit:

· La Direction de la Culture qui comprend, le Service des Affaires culturelles et des Beaux-arts, le Service National du Livre, la Direction du Cinéma, du Théâtre et des Expositions, ainsi que le Service Administratif. 
· La Direction Générale des Antiquités comprend, le Service des Musées, le Service des Fouilles et le Service des Monuments Historiques. 

Figure 1 : Structure du Ministère de la Culture selon la loi no 215/93
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1.1.1. La réforme de 2008
En 2008, le Ministère de la Culture a été restructuré conformément à la loi no 35 du 16 octobre 2008 qui lui a accordé la responsabilité de s'occuper des antiquités, du patrimoine, des biens historiques, des arts, de la littérature, des œuvres intellectuelles, des industries culturelles et de la gérance des biens culturels. Les décrets d’application de la présente loi sont en cours d’adoption ; ils visent à créer des sections et à déterminer leurs fonctions, ainsi que les conditions et critères de recrutement. 

La loi a également stipulé la structure du Ministère ainsi composée :

· La Direction Générale des affaires culturelles qui comprend, la Direction des arts et de la littérature, la Direction des industries culturelles, la Direction de coopération et de coordination nationale.

· La Direction Générale des Antiquités qui comprend, la Direction des monuments historiques et du patrimoine bâti, la Direction des fouilles archéologiques et la Direction des biens culturels mobiles.

· Le Service administratif commun

Les établissements sous la tutelle du Ministre de la Culture sont:

· La Bibliothèque Nationale

· L’Organisme Public des Musées

· Le Conservatoire National de Musique

La Commission Nationale Libanaise pour l'Education, la Science et la Culture créée selon le décret no 7193 du 17 octobre 1946 a été également rattachée au Ministère.
Les décrets d’application de la présente loi sont en cours d’adoption ; ils visent à créer des sections dont une section du PCI et à déterminer leurs fonctions, ainsi que les conditions et critères de recrutement. 
Figure 2 : Structure du Ministère de la Culture selon la loi no 35/2008
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1.1.2. Les ressources humaines et financières du Ministère de la Culture

Le personnel du Ministère qui va accueillir une nouvelle section du PCI, n’est pas équitablement réparti sur toutes ses composantes. Le personnel de la Direction Générale des Antiquités est plus nombreux et réparti de manière très équilibrée entre les fonctionnaires, les contractuels et salariés que celui de la Direction Générale de la Culture, sans doute à cause de l’ancienneté de cette direction. 

Tableau n°1 Ressources Humaine du Ministère de la Culture

	Postes occupés
	Postes vacants
	Postes prévus
	Statut dans la fonction

	 
	
	
	Direction Générale de la Culture 

	5
	3
	8
	Fonctionnaires

	60
	
	
	Contractuels

	
	
	
	Salariés

	65
	3
	8
	Total

	
	
	
	Direction Générale des Antiquités

	34
	98
	132
	Fonctionnaires

	25
	
	
	Contractuels

	32
	
	
	Salariés

	91
	98
	132
	Total

	156
	101
	140
	Total


Le plus gros contingent du personnel de la Direction Générale de la Culture de laquelle devra en principe relever la Section du PCI, est constitué de contractuels c'est-à-dire des personnes dont le contrat est renouvelé annuellement. 

Le Ministère dispose d’un budget annuel de 14 803 533 $ dont la moitié est allouée au Conservatoire national de musique. La moitié restante est partagée entre la Direction Générale des Antiquités et la Direction Générale de la Culture dans le cadre de laquelle est prévue la création d’une section de PCI.

Tableau N°2 Budget du Ministère de la Culture 

	Direction Générale
	Montant en L.L.
	Montant en $

	Direction Générale de la Culture
	5,364,300,000
	3, 576,200 

	Direction Générale des Antiquités
	5,451,000,000 
	3,634,000 

	Conservatoire National de Musique
	11,390,000,000
	7,593,333,

	Somme totale
	22,205,300,000
	14,803,533


1.2. MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES

La loi n° 212 du 2-4-1993, a stipulé la création d’un bureau des savoirs faire et des artisanats. Ce bureau a pour fonctions de :

· Recenser et localiser des savoirs faire et artisanats traditionnels ainsi qu’en dénombrer les travailleurs ;
· Aider les artisans à écouler leur production en organisant des expositions locales et en participant à des foires internationales pour faire connaître les produits et les commercialiser ;
· Accorder des prêts et des aides aux artisans ;
· Organiser des sessions de formation à ceux qui désirent apprendre les métiers traditionnels ;
· Définir des politiques d’amélioration et de conservation.
Un comité national de l’artisan rural a été également créé dans le but de protéger les savoirs faire traditionnels et d’encourager la production artisanale dans les villages et les zones rurales et d’en faciliter l’écoulement.

1.2.1. La Maison de l’Artisan Libanais

Le gouvernement libanais a créé la Maison de l’artisan libanais en 1963. Ses objectifs sont :

· Protéger les savoirs faire et les artisanats traditionnels ;

· Aider les artisans libanais à écouler leur production sans l’intervention d’un intermédiaire ;

· Fixer les artisans dans leurs villages en leur créant des opportunités de travail ;

· Empêcher l’émigration de la main d’œuvre artisanale.

Cette institution qui a été réhabilitée après la guerre, dispose d’une autonomie administrative et financière. Son travail se fonde sur la création de nouveau modèles et l’amélioration des anciens produits afin de mieux les adapter aux besoins des marchés local et international. La Maison de l’Artisan Libanais traite à peu près avec 500 artisans répartis sur l’ensemble du territoire libanais.

Le Ministère des Affaires Sociales a entrepris une recherche sur le secteur artisanal a abouti à la définition d’une politique de développement de ce secteur. L’étude a porté sur :

· les conditions de vie des artisans et leurs caractéristiques démographiques et socio professionnelles ;

· les types de savoirs faire artisanaux ; 

· les spécificités des ateliers des artisans et leur équipement, 

· le volume de leur production ;

· les modalités et les réseaux d’écoulement de cette dernière ;

· les organismes publics ou privés avec lesquels traitent les artisans ;

· les aides et les dons dont ils bénéficient. 

1.2.2. Les centres de services développementaux

Le Ministère des affaires sociales dispose d’un réseau de Centres de services développementaux disséminés dans l’ensemble du territoire libanais. Répartis en centres régionaux et locaux, ces organismes comportent chacun plusieurs sections dont deux sont particulièrement actives dans le domaine du Patrimoine intangible : la section des études et des recherches et la section des affaires sociales. La première participe activement aux recensements des métiers et des artisanats traditionnels dans les régions organisés par le Ministère. La seconde développe des programmes de formation aux artisanats et travaux manuels. 

2. Capacités et mesures juridiques, techniques, administratives et financières existantes

Au Liban, il n’existe pas encore de textes de loi concernant la sauvegarde du P.I. Toutefois, en application à la signature de la Convention de sauvegarde du PCI de l’UNESCO en 2003 et conformément à la loi 720 su 15-5-2006 stipulant la restructuration du Ministère de la Culture, le Liban a confié la gestion des arts, des artisanats et des traditions populaires à la Direction Générale des Affaires Culturelles. Selon la loi 35/2008, un comité a été formé dans le but de préparer un décret d’application à la loi de restructuration et qui est actuellement en cours d’adoption. Il a proposé la création d’une section du PCI qui aurait une structure et des fonctions spécifiques. 

2.1. Structure prévue de la section du PCI au Ministère de la culture

Cette structure devra comprendre :

· Un directeur détenteur d’un DEA en sciences sociales ou une licence avec une expérience de trois ans ;

· Deux chercheurs détenteurs d’une licence en lettres et sciences humaines ou en sciences sociales ;

· Un documentaliste diplômé en gestion des informations et des bibliothèques ;

· Un informaticien (les conditions propres au recrutement de cette fonction étant définies par le décret n°12087 du 17-3-2004). 

2.2. Fonctions prévues de la section du PCI au Ministère de la Culture

· Identifier, enregistrer et archiver les différents éléments en collaboration avec les groupes, les collectivités, les organismes et les organisations qui ont rapport avec ce patrimoine ;

· Etablir des inventaires au niveau national et les remettre régulièrement à jour. Proposer l’inscription des éléments porteurs de valeurs universelles ou des caractéristiques rares aux listes du Patrimoine mondial. 

· Proposer des modalités de sauvegarde, de protection et de revivification des éléments du PCI.

· Proposer des procédures relatives à l’octroi des aides matérielles et techniques et assurer des sessions de formation aux individus, groupes ou collectivités dans le but de préserver le P.I.

· Encourager et aider les personnes actives dans le secteur artisanal traditionnel ou les arts populaires à participer à des expositions locales ou internationales. 

· Définir des politiques générales ayant pour but d’expliciter le rôle que joue le PI dans la société et intégrer ce patrimoine à des programmes de planification.

· Faire des études scientifiques et techniques et adopter les méthodologies de recherches adaptées ;

· Préparer des programmes culturels et éducatifs de sensibilisation et diffuser les informations concernant le P.I. auprès du grand public et surtout des jeunes et les mettre en garde contre les dangers qui menacent le P.I.;

· Œuvrer à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire porteurs d’éléments du P.I. 

2.3. Mesures à prendre par  la section du PCI au Ministère de la Culture

· Former un personnel qualifié pour la gestion du P.I. en lui offrant la possibilité de participer à des séminaires, des colloques et des sessions de formation ;

· Faire des études et des recherches sur les différents éléments du P.I. et établir des inventaires  nationaux ;

· Préparer des programmes dans le but d’aider les personnes actives dans le domaine et développer leurs compétences et leurs capacités ;

· Organiser des campagnes de sensibilisation sur l’importance de la sauvegarde du P.I. et du rôle qu’il joue dans le développement social et économique ;

· Collaborer avec la société civile pour le conserver.

Il faudrait noter enfin que cette section du PCI disposera d’un budget de fonctionnement qui lui sera alloué par le Ministère.

3. Inventaires du patrimoine culturel immatériel disponibles

Au Liban, l’inventaire du P.C.I. n’a pas encore été fait. Il existe par contre des recherches et des publications faites par les centres de recherche des universités ou les associations culturelles œuvrant pour la préservation du PCI. Ces centres et ces associations répondent à des appels d’offres ou initient des recherches qu’ils financent eux-mêmes ou font financer sur des thématiques touchant au PCI. Les résultats de ces recherches font fréquemment l’objet de publications qui ne sont pas encore inventoriées.

4. Participation des communautés

Compte tenu de l’intérêt très récent pour le PCI au Liban, la participation des communautés à sa sauvegarde n’était pas connue par le Ministère de la Culture qui en est responsable. Pour palier cette lacune, une enquête a été menée dans le cadre du programme Medliher en cours. Cette enquête a retenu 353 organisations locales et nationales qui sauvegardent ou transmettent un ou plusieurs éléments du PCI, des listes préétablies lors de sa préparation Des associations ayant un statut légal mais portant des noms renvoyant aux types d’activités qu’elles développent : coopératives, ligues, comités, cercles, clubs, regroupements, syndicats, mouvements, fondations et organisations ainsi que des organismes gouvernementaux comme les centres de services développementaux et les municipalités, ont été investigués. Les groupes informels (troupes ou comités) représentant un intérêt pour l’enquête, sont peu nombreux (4 sur 353). Tous ces regroupements entretiennent des liens très étroits avec les communautés locales rurales ou urbaines.

4.1. Caractéristiques des OG et ONG enquêtés

L’enquête auprès des organismes nationaux et locaux révèle que 87.5% d’entre eux relèvent du secteur privé. 74.2%, parmi ces ONG sont indépendantes. Le reste dépend d’un parti politique (5.7%), d’une communauté religieuse (4.8%) ou d’une famille (2.8%). Les11.9 % restants, représentent les centres de services pour le développement affectés au Ministère des Affaires Sociales, des municipalités et autres organismes publics impliqués dans la sauvegarde du PCI. 

Le développement est l’activité dominante dans les OG et les ONG (75.1%). L’importance qu’il prend peut être expliquée d’une part, par le mouvement de conversion des organismes de premiers secours et d’aide sociale en regroupements ayant pour principal objectif le développement auquel a assisté le Liban depuis la fin de la guerre. D’autre part, par le choix des unités à enquêter qui a exclu les associations caritatives ou médico-sociales numériquement plus importantes. 47.3% des OG et des ONG développent des activités culturelles, 32.9% des activités sociales et 13% des activités environnementales. 

La majorité des OG et des ONG étudiées ont été fondées durant les 24 dernières années (72.2%). Le grand mouvement de reconstruction qui a suivi le retour à la paix après une longue période de troubles a en effet, encouragé les instances publiques et privées à créer des centres et des associations à l’échelle locale ou nationale ayant entre autres objectifs de développer des activités culturelles, sociales, développementales, environnementales, etc. 

La plus forte concentration d’OG et d’ONG impliqués dans la sauvegarde du PCI, se trouve dans le Mohafazat du Mont-Liban (36.2%) notamment dans les cazas qui constituent la banlieue proche de Beyrouth la capitale, c'est-à-dire le Metn (10.2%) et Baabda (7.5%). Le Liban-Nord occupe la seconde place (21%) suivi de très près par le Liban-Sud (20.7%). Dans ces deux Mohafazats, le secteur associatif est plus dynamique dans certains cazas que dans d’autres. Au Liban-Nord, le Aakkar qui constitue l’une des régions les plus sous développées du pays, compte 6.5% des OG et des ONG. Au Liban-Sud, Saïda (5.1%) et Nabatiyé (5.7%) présentent les pourcentages les plus élevés. Le taux d’OG et d’ONG enregistré dans la Békaa suit de près celui des deux Mohafazats précédents (17.7%) avec un très fort regroupement dans la ville de Baalback (7.6%). Beyrouth compte le moins d’OG et d’ONG impliquées par la sauvegarde du PCI (5.4%). 

Sur les 353 OG et des ONG inclus dans l’enquête, 327 (92.6%) œuvrent sur le plan local. Par local, il faudrait entendre les associations, coopératives, clubs, comités etc. travaillant à l’échelle d’un village ou d’un quartier de ville ainsi que les regroupements placés sous une autorité régionale. Les ONG nationales se concentrent surtout dans la banlieue proche de Beyrouth se situant au Mont-Liban. Leur présence est très timide au Liban Nord, au Liban Sud et à Nabatiyeh. Elles sont totalement absentes de la Békaa.

4.2- Domaine du PCI

La répartition des domaines du patrimoine intangible sauvegardé par les OG et les ONG libanaises est très inégale. Elle dépend de leurs objectifs (culturels, sociaux, développementaux ou environnementaux). Ainsi les associations locales et les centres de services développementaux varient souvent les activités se rapportant au PCI. Les coopératives de production et de transformation par contre, sont plus spécialisées. 

Les plus forts taux sont enregistrés pour les savoirs faire et les artisanats traditionnels : l’artisanat traditionnel (50.7%) et des savoirs faire reliés à l’alimentation et à la boisson (47.9%). La politique de soutien et de préservation de l’artisanat traditionnel, suivie par le Ministère des Affaires Sociales depuis les années 1960, semble porter ses fruits. La sauvegarde et/ou la transmission des arts et des traditions artistiques vient en second (41.4%), puis les rituels sociaux et religieux (24.6%). Les connaissances relatives à la nature (19.8%) et les traditions et formes d’expression orale (15%) passent en dernier. La disparité entre les différents domaines du PCI peut être expliquée par la fonction utilitaire et leur inscription dans le mode de vie actuel.

Toutes les mesures de sauvegarde cernées par l’enquête sont beaucoup plus opérationnelles dans les domaines des savoirs faire traditionnels (artisanats et alimentation et boisson) et des arts et traditions artistiques que dans les autres domaines avec lesquels la différence est sensiblement grande. La raison d’un tel écart devrait être ramenée au nombre d’OG et d’ONG impliqués dans chacun des différents domaines et de l’autre à la fonction utilitaire remplie par les deux domaines dominants.

4.3. Activités des OG ou des ONG liées à la sauvegarde et à la transmission du PCI

La production est le mode de sauvegarde du PCI le plus suivi (286 OG et ONG sur 353). Il est cependant plus fréquent dans les deux domaines des savoirs faire traditionnels (56.3% et 55.9%) que dans tous les autres domaines. La création et l’innovation passent en deuxième position. Mais elles restent toujours le fait des savoirs faire traditionnels (55.9% et 51.2%) auxquels vient s’ajouter le domaine des arts et traditions artistiques (47.3%). Tandis que la recherche bibliographique, l’archivage, la collecte de données et l’inventaire reste l’apanage des arts et traditions artistiques (77.3%, 72.4%, 59.4% et 53.1%). 

Les sessions de formation (274 sur 353) et la transmission intergénérationnelle (227 sur 353) constituent les modes de formation les plus choisis pour la transmission du PCI. Ils sont plus importants pour le domaine des savoirs faire traditionnels que pour les autres. Les expositions le sont également pour toucher le grand public et vendre les produits (60.6% pour les artisanats traditionnels et 52.9% pour l’alimentation et la boisson). Les arts et les traditions artistiques sont beaucoup plus transmis à travers les représentations publiques (72.5%), les publications (64.6%), les colloques et les tables rondes (55.1%). Les colloques et les tables rondes (21.6%°) communiquent le plus les connaissances de la nature suivies des sessions de formation (19.7%) et de la transmission intergénérationnelle (19.4%). Alors que les traditions et formes d’expression orale se transmettent à travers la publication (27.7%), les colloques et les tables rondes (24.6%) et les représentations publiques (23.4%).

4.4. Caractéristiques des membres du personnel des OG et ONG impliquées dans la sauvegarde et la transmission du PCI

Le recrutement d’employés dans les OG et ONG impliquées dans la sauvegarde et la transmission du PCI dépend de leur mode de financement, de l’importance de leurs activités et de la dimension du territoire dans lequel elles opèrent. Parmi les 353 OG et ONG enquêtées, 190 soit plus de la moitié (53.8%) n’ont pas d’employés. La sauvegarde et la transmission du patrimoine sont donc assurées par les membres actifs des organisations. 43 soit 12% OG et ONG en comptent entre 1 et 5 membres du personnel. Ce qui signifie que 65.8% des OG et des ONG disposent de moyens très limités et développent peu d’activités ou ont un rayonnement géographique circonscrit. Le pourcentage des membres du personnel dépassant les 6 membres, est de 34.2% des OG et ONG dont à peu près la moitié se concentre dans la catégorie des 6 à 10 membres (17.5%).

Les 163 OG et ONG disposant d’un personnel, mobilisent 638 personnes pour la sauvegarde et la transmission du PCI. La majorité de cette population 79.5% se concentre dans la catégorie des 1 à 5 membres du personnel. 15.4% dans la catégorie suivante c'est-à-dire de 6 à 10 membres du personnel. Ainsi 94.9% des membres du personnel des OG et des ONG impliqué dans la sauvegarde et la transmission du PCI ne dépasse pas les 10 membres du personnel. Les 5.1% restant se distribuent sur les OG et les ONG dont le nombre de membres du personnel impliqués dans la sauvegarde et la transmission du PCI, va au-delà 11 membres.

58.5% des membres du personnel impliqués dans la sauvegarde et la transmission du PCI, sont des femmes. La proportion des hommes est beaucoup plus inférieure 30.6%. La moyenne d’âge calculée pour les membres du personnel impliqués dans la sauvegarde et la transmission du PCI est de 34 ans. Elle indique leur jeunesse relative.

Les savoirs faire et les artisanats traditionnels constituent le domaine du patrimoine dans lequel les membres du personnel des OG et des ONG, soient-ils du genre masculin ou féminin, sont le plus impliqués. Moins importants, les arts et traditions artistiques attirent les hommes (56.4%) plus que les femmes (41%). L’écart entre les hommes et les femmes n’est pas très grand (30.0% pour les hommes et 26.5% pour les femmes) dans le domaine des rituels sociaux et religieux. Le domaine des traditions et formes d’expression orale est également, plus du ressort des hommes (30.3%) que des femmes (23.3%). Les connaissances relatives à la nature mobilisent les hommes (26.7%) appartenant à toutes les tranches d’âge.  

La majorité des membres du personnel impliqués dans la sauvegarde et la transmission du PCI a un diplôme universitaire (41.4%). 19.9% des membres du personnel ont terminé le secondaire et 13.8% le complémentaire. Le pourcentage des détenteurs de baccalauréat technique est moins important (8.8%). Le pourcentage des universitaires est plus élevé chez les hommes (55.4%) que chez les femmes (41.8%).

La plupart des membres du personnel des OG et des ONG a acquis sa compétence par un seul moyen de transmission. Ainsi 27.7% des membres du personnel des OG et des ONG ont acquis leur compétence à l’université. 26.3% au moyen d’une session de formation, 8.6% à la transmission intergénérationnelle, 6.9% par les études techniques et 4.1% ont fait un apprentissage en atelier. Toutefois, d’autres ont combiné entre deux ou plusieurs modes d’acquisitions.

4.5. Les membres des ONG impliquées dans la sauvegarde du PCI

Parmi les 353 OG et ONG enquêtées, 57 n’ont pas de membres actifs ou en ont à un nombre indéterminé. Ce chiffre pourrait être justifié par la présence de 42 organismes relevant du domaine public et qui ne recrutent que des fonctionnaires. Les 15 ONG qui restent, ont refusé de fournir des renseignements sur leurs membres. 

62.1% des ONG ont de 1 à 5 membres impliqués dans la sauvegarde et la transmission du PCI. 26.9% en ont de 6 à 10. Les 11.1% restant se distribuent sur  les ONG dont le nombre de membres impliqués dans la sauvegarde et la transmission du PCI, dépasse les 11 membres.

Contrairement au personnel des OG et ONG, l’écart entre les genres des membres des ONG n’est pas grand, bien qu’il demeure à l’avantage des femmes. Ainsi 49.5% des membres impliqués dans la sauvegarde et la transmission du PCI sont des femmes et 46.4% sont des hommes. Les membres des ONG impliqués dans la sauvegarde et la transmission du PCI sont plus âgés que les membres du personnel. Leur moyenne d’âge s’élève à 39 ans alors qu’elle est de 34 ans pour les membres du personnel.

La répartition des hommes et des femmes selon le domaine du PCI est plus contrastée pour certains domaines que pour d’autres. Ainsi les traditions et formes d’expression orales sont moins développées chez les membres actifs des ONG que chez les membres du personnel quelque soit le genre (12.8% contre 30.3% chez les hommes et 11.3% contre 23.3% chez les femmes). Dans le domaine des rituels sociaux et religieux, le pourcentage des hommes est presque le même (31.7% contre 30.3%). Il est plus bas chez les membres actifs féminins (15.6%) que ceux du personnel du même genre (26.5%). La même tendance est observée dans le domaine des arts et des traditions artistiques. Quelque soit leur statut les hommes, y marquent un intérêt similaire (54.7% pour les membres actifs et 56.4% pour les membres du personnel) dans tous les cas supérieur à celui des femmes. Le pourcentage des membres actifs parmi ces dernières, est plus bas que celui des membres du personnel (27.9% contre 41%). Dans le domaine des connaissances relatives à la nature, le pourcentage des membres des ONG masculins proche de celui des membres du personnel du même genre (28.1% et 26.7%). Il est légèrement différent chez les femmes (16.3% et 12.3%). Les savoirs faire et les artisanats traditionnels impliquent moins les hommes et les femmes parmi les membres actifs que parmi les membres du personnel (47.1% contre 61.5% chez les hommes et 85.6% contre 90.9% chez les femmes). 

La répartition des membres actifs des ONG selon le niveau d’étude ressemble à celle des membres du personnel des OG et des ONG à quelques nuances près dans les niveaux supérieurs de l’enseignement : 42.2% des membres des ONG sont universitaires contre 41.4% des membres du personnel des OG et ONG et 19.4% ont terminé le secondaire contre 19.9%. La seule nuance est observée au niveau du baccalauréat technique. Les membres actifs des ONG ont un pourcentage plus faible (4%) que celui des membres du personnel (8.8%). Une différence apparaît dans les niveaux inférieurs. Un pourcentage plus haut est observé chez les membres actifs qui ont achevé le complémentaire (18.4%) que chez les membres du personnel (13.8%). Toujours dans le même ordre d’idées, 7.1% des membres actifs des ONG ont terminé le cycle primaire contre 3.9% des membres du personnel. Les membres actifs des ONG comptent également parmi eux plus d’analphabètes (1.5% contre 0.3%) et des personnes sachant lire et écrire (2.3% contre 0.2%) que les membres du personnel. Bien qu’elles soient minimes, ces différences montrent que le niveau d’éducation des membres actifs des ONG est légèrement inférieur à celui des membres du personnel. Ceci proviendrait de la différence du mode de recrutement, plus exigeant pour les professionnels que pour les volontaires.

Les membres des ONG comme les membres du personnel des OG et des ONG ont pour la plupart acquis leur compétence à partir d’un seul moyen de transmission. Ainsi 27.3% des membres des ONG ont acquis leur compétence au moyen d’une session de formation, 24% par les études techniques, 17.7% à la transmission intergénérationnelle, 4.4% par les études universitaires  et 1.2% ont fait un apprentissage en atelier. D’autres par contre, ont combiné entre deux ou plusieurs modes d’acquisitions.

4.6. Description des activités et des expériences faites par l’OG ou l’ONG 

Les 353 OG et ONG inclus dans l’enquête ont décrit 653 activités développées avec 570 unités sociales. 

Les OG et les ONG destinent principalement leurs activités à des collectivités (46.1%). Leur intégration dans les tissus et les réseaux sociaux locaux d’une part et leurs politiques de développement aussi élaborée qu’elle soit de l’autre, justifient la domination de cette approche par la collectivité. Force est de noter ici, que la collectivité signifie également un groupe ethnique travaillant pour la sauvegarde de sa culture et de son identité. Les activités visent également des groupes qui se forment autour d’une activité développée par les OG et les ONG. Les troupes de danse, de chant ou de musique ont été souvent citées. Il s’agit également d’une catégorie sociale ciblée par les OG ou les ONG (femmes, pauvres, chômeurs, les jeunes…). Les individus sont des personnes qui produisent chez elles et qui bénéficient des services de l’association ou bien ce sont des personnes à besoins spéciaux.

Les unités sociales auxquelles sont adressées les activités des OG ou ONG sont pour la plupart mixtes (62.3%). Comme les majorités des projets initiés par les OG et les ONG, ciblent les collectivités, ils s’adressent en même temps aux hommes et aux femmes. Il faudrait toutefois souligner que 27% des activités sont exclusivement destinées aux femmes. Elles désignent dans ce cas, les activités féminines liées aux savoirs faire et artisanats traditionnels comme les travaux manuels (couture, tricot et broderie), la préparation de la muné ou encore la fabrication des tapis, les connaissances de la nature comme le ramassage des plantes et des herbes sauvages comestibles… Par ailleurs, la précarité économique des femmes notamment dans les régions rurales les incite à unir leurs efforts en créant des coopératives ou des associations pour une meilleure insertion dans le marché économique. Elle encourage également les OG et les ONG à développer des activités d’empowerment. Par contre, les activités destinées aux hommes ou développées par eux (10.7%) renvoient aux savoirs faire et artisanats traditionnels masculins (métallurgie, verrerie, taille de la pierre…), aux connaissances et métiers relatifs à la nature (pêche, chasse, agriculture…) et aux arts et traditions artistiques comme la poésie populaire (Zajal), la danse du sabre…

Les activités développées avec une unité sociale appartenant à une seule génération à l’exclusion de toutes les autres, sont peu nombreuses : adultes (6.1%), jeunes (5.4%) et personnes âgées (1.2%). Les jeunes et les adultes constituent une catégorie très ciblée par les OG et les ONG (51.4%). Ces deux générations réunies représentent la force de l’âge et de la production et sont par conséquent à même de mener à terme des projets culturels de quelque nature qu’ils soient. Moins importantes les activités incluant des personnes âgées : adultes et personnes âgées (5.4%) ou jeunes et personnes âgées (0.7%) s’inscrivent dans une dynamique de transmission du PCI.

Les activités des OG et des ONG s’adressent essentiellement à des individus, à des groupes ou à des collectivités qui ne présentent pas des caractéristiques particulières (68.2%). L’élaboration et la mise en œuvre des projets de sauvegarde du PCI intègre généralement des populations qui revendiquent ce patrimoine comme étant le leur, et veulent ou doivent être aidées à le préserver et à le transmettre. 

Les savoirs faire et artisanats traditionnels occupent une place importante dans le cadre des activités développées par les OG et les ONG (55.3%). Les activités aidant à la sauvegarde des arts et les traditions artistiques viennent en seconde position (21.6%). Les activités propres à l’environnement naturel représentent 12% des activités globales des OG et des ONG. La revitalisation, la conservation et la préservation sont les principales activités développées pour les rituels sociaux et religieux (4.9%) et les traditions et expression orale (4.3%). 

Les sessions de formation seules (36.3%) ou couplées avec la transmission intergénérationnelle (24.5%) et la transmission intergénérationnelle (18.4%) sont les modes d’acquisition des arts, des connaissances et des savoirs faire du PCI.

Quelque soit le domaine du patrimoine concerné, les activités déployées par les OG et les ONG, se font dans un atelier collectif (71.1%). Les activités développées chez soi, au domicile (8.9%) ou dans un atelier privé (6.1%) sont sensiblement moins importantes. La disparité des pourcentages obtenus renvoie à la collectivisation des activités patrimoniales. Autrefois, pratiquées spontanément dans le cadre d’un mode de vie qui les avait produites, elles deviennent actuellement plus formelles parce que rattachées à des organismes ou des organisations dont le but est de les faire valoir. Les cadres plus larges comme le village, le port ou les souks et les lieux historiques renvoient à des activités spécifiques ayant trait à un métier (pêche) ou à des festivités (village, souks et lieux historiques.

Les lieux de diffusion des activités sont très variés. Ce qui montre que la production des OG ou ONG quelque soit le domaine auquel elle appartient, n’est pas encore intégrée dans des circuits économiques stables. En effet, les foires (19.1%) et les festivals (12.7%) constituent les principaux lieux de diffusion des activités des OG et des ONG. Leur organisation occasionnelle durant les grandes fêtes religieuses ou laïques ou durant la période estivale le rend tributaires de la conjoncture politique souvent instable au Liban. Le recours aux lieux permanents est moins important : salle d’exposition (8.6%), salle de représentation (8%) et point de vente (7.4%) renforce leur caractère aléatoire. 

5. Mesures de promotion, sensibilisation, éducation et autres

Il n’existe pas encore au Liban des mesures prises au niveau national concernant la promotion, la sensibilisation ou l’éducation au PCI. L’essentiel de ces dispositions reste cantonné dans les ONG desquelles il a été question plus haut ou bien dans les institutions éducatives (écoles ou universités). Elles sont ainsi laissées à la discrétion d’initiatives très disparates et inégales. Il est impossible de cerner dans le cadre de cette présentation les mesures prises par les écoles parce que celles-ci sont trop nombreuses et de différents statuts. Par contre, une investigation dans les plus grandes des 45 universités du pays (Université Libanaise, Université Saint-Joseph, American University of Beyrouth, Arab University…) et notamment celles qui comportent des facultés ou des départements concernés par le PCI, permet de sérier les mesures de promotion, de sensibilisation et d’éducation selon deux sortes d’activités.

L’enseignement : les cours dispensés dans le cadre de certaines formations comme la sociologie, l’anthropologie, la musicologie, les lettres arabes, le tourisme…, portent sur la culture populaire libanaise ou quelques uns des ses éléments comme la musique traditionnelle libanaise… Par ailleurs, les applications méthodologiques, les notes de recherches, les mémoires ou les thèses se penchent sur des éléments du PCI. Malheureusement, cette littérature grise n’est pas recensée ou connue du public. 

Les activités para universitaires : Les activités développées dans les clubs « folkloriques » initient les étudiants à certains éléments du PCI notamment les chants et les danses traditionnels.

6. Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale et internationale

Les antennes des ONG internationales (UNESCO, UE, ESCWA, Mercy corps, YMCA, World vision…) à Beyrouth, promeuvent, soutiennent ou financent des projets touchant au PCI. Elles servent dans ce cas de relais aux sièges centraux ou répondent à des besoins ou des problématiques plus localisés.

Les ambassades notamment les plus actives parmi elles, comme celle des Etats Unis à travers le USAID ou des ambassades d’Italie et de France à travers les services de coopération, sont impliquées dans des projets culturels ou de développement. Certains de ces projets, touchent au PCI.

B. ETUDE DE CAS : LE CONTE POPULAIRE AU LIBAN

La recherche effectuée sur le terrain, en vue d’établir l’état des lieux du PCI au Liban, a démontré que les traditions et les expressions orales en constituent la catégorie la plus vulnérable et la plus menacée. Ces éléments sont tributaires d’un mode de vie en pleine évolution qui risque à terme de les faire disparaître. 

L’étude de cas qui suit, concerne le conte populaire. « Au sens strict du mot, un conte populaire est un conte qui se dit et se transmet oralement. (…) Le conte est donc un récit en prose d’évènements fictifs et donnés pour tels, fait dans un but de divertissement. (…) Il est lié d’emblée à l’acte de conter, donc à l’oralité, et à la fictivité : c’est un récit qui n’est pas vrai. Il évoque de plus un monde traditionnel, la relative stabilité d’un monde plus clos »
. Ce récit assez bref relate au passé les actions, les épreuves, les péripéties vécues par un personnage (ou parfois un groupe de personnages). L’histoire racontée se déroule dans un autre temps et un autre lieu que ceux où prennent place le conteur et le destinataire. La formule comme «kan ya ma kan fi qadim al zamân » (Il était une fois dans un temps très ancien) souligne que les contes appartiennent à des passés indéterminés, sans date. Elle sépare l’univers du conte du monde réel. Les sources des propos du conteur, qui devient à ce moment là un transmetteur plutôt qu’un inventeur, ne sont pas plus précises que le temps de déroulement de l’action : « ‘an chiki, ‘an biki, ‘an za’farân el barmaki, ‘an siti um sleiman » (de celui qui accuse, de celui qui pleure, du safran de barmaki, de ma grand-mère um Sleiman). Ce récit a temporel et a spatial est également clos c'est-à-dire qu’ « il saute d’incident en incident pour rendre tout un évènement qui ne se ferme sur lui-même de manière déterminée qu’à la fin seulement »
. Ses personnages sont sans épaisseur. Ils ne se présentent au public qu’à travers le corps et la voix du conteur. Ils introduisent cependant l’auditeur dans un monde imaginaire et merveilleux
. Cette tentative de définition des contes en relève les constantes les plus générales et les plus universelles. 

L’intérêt pour cet élément du PCI se fonde sur le fait que chaque culture en l’occurrence celle du Liban transforme, modèle et diversifie les structures narratives des contes tout en maintenant la permanence de leur pouvoir sur les imaginaires individuels et collectifs. Ce pouvoir des contes pérennise, à travers la tradition orale, le rôle et les fonctions qu’ils remplissent dans les sociétés locales à savoir le maintien de la cohésion et de l’identité sociales.   

La sélection des contes tient compte, en premier lieu, du danger de disparition qu’ils encourent sous l’effet de la mondialisation. En second lieu, elle prend en considération la complexité socio confessionnelle libanaise qui impose le choix d’un élément dépendant beaucoup plus de la variété régionale que de la structure religieuse du pays pour éviter toute approche particulariste. 

1. Fonctions sociales et culturelles de l’élément du patrimoine

Le conte est un savoir collectif inhérent à un groupe humain qui le véhicule et l’adapte à ses besoins vitaux
. Il remplit ainsi plusieurs fonctions sociales et culturelles.

La socialisation constitue l’une de ses principales fonctions. Du fait qu’il s’inscrive dans une communauté, il colporte quelques uns de ses éléments socio culturels. Sa transmission de bouche à oreille de façon stable, sans transformations importantes pendant des durées plus ou moins longues, assure son transfert de génération en génération. Elle diffuse, par le fait même, les schèmes, les valeurs et les normes auprès de ses membres quelque soit leur âge ou leur genre. Le conte entretient ainsi la mémoire collective et cristallise l’identité du groupe. 

Outre cette fonction éducative comportant un aspect moral et didactique, le conte remplit une fonction ludique. Son contenu, relevant de l’ordre de la fiction, doit principalement divertir et amuser. Les capacités des personnages, les pouvoirs des objets et les lieux imaginaires permettent à l’auditeur de rompre avec le quotidien banal et fuir vers un monde irréel et merveilleux. 

Les activités sociales développées autour du conte, réunions, rassemblements, compétitions, veillées… entretiennent le lien social et contribuent à la sauvegarde de la cohésion de la communauté.  

2. Estimation de la viabilité de l’élément et des risques qu’il court

Le conte populaire est l’un des apanages de la société traditionnelle. Il se conserve beaucoup plus dans les campagnes que dans les villes plus directement exposées à la modernisation. Cependant, l’influence grandissante du mode de vie urbain sur les régions rurales du Liban, accélérée par l’exigüité du territoire du pays, introduit de grands changements au niveau de la tradition locale. Les éléments de la culture populaire qui sont entrain de disparaître, cèdent ainsi la place à des éléments plus valorisés appartenant à la culture mondiale.  

En appartenant à la tradition orale, le conte fait partie de la catégorie la plus menacée du PCI. Sa viabilité dépend de la capacité de résistance des sociétés locales et des communautés aux contrecoups de la mondialisation qui se matérialisent par l’influence des médias et de la littérature mondiale écrite. Ce sont surtout les régions les plus périphériques du pays, les communautés religieuses conservatrices et les minorités ethniques ou nationales revendiquant une identité particulière qui s’opposent le plus à ce mouvement généralisé. La question est de savoir pour combien de temps encore pourront-elles le faire… 

3. Efforts de sauvegarde de l’élément et le cas échéant impact de la mise en œuvre du plan de sauvegarde 

Dans le cadre de Beyrouth, capitale mondiale du livre, manifestation soutenue par le Ministère de la Culture, un projet de collectage et de conservation de contes a été initié par l’Institut d’Etudes Scéniques et Audio Visuels (IESAV) et « La Madrasa du Conte » du Théâtre Monnot de l’Université Saint Joseph de Beyrouth. Réalisé en 2009-2010, il a consisté à filmer des conteurs du Hermel (Bekaa), de Bint-Jbeil (Liban sud) et des camps palestiniens (Beyrouth), à reproduire les films sur CD et à publier les contes dans un ouvrage.

Bien que circonscrit dans des espaces très limités, ce projet permet d’évaluer la mise en œuvre du plan de sauvegarde. Les contes ont été identifiés et répertoriés. Il s’agit de les transcrire et de les classifier selon des critères préalablement définis. Notons toutefois que la classification pourrait s’inspirer des classifications de Wundt, d’Aarne et Thompson, de Calame-Griaule, de Paulme… Celle d’Aarne et Thompson, par exemple, prévoit trois types de contes : les contes proprement dits (contes merveilleux, contes réalistes ou nouvelles, contes religieux et histoires d’ogres stupides), les contes d’animaux et les contes facétieux
. Cette classification doit précéder l’analyse. 

Les différentes opérations décrites ne doivent pas mener à un inventaire des contes réservé au débat académique ou à une anthropologie d’urgence les excluant de leur cadre culturel d’origine. Elles doivent s’inscrire dans des dynamiques culturelles locales et nationales susceptibles d’en préserver le contenu et les fonctions. Pour cela, la création ou le choix de lieux permanents de conservation, de préférence à proximité des lieux de collectage comme par exemple les bibliothèques publiques et privées, et le développement d’activités autour de ces centres permettra une meilleure interaction du conte avec son milieu d’origine. 

4. Efforts en vue de promouvoir ou renforcer l’élément et manières dont ils contribuent à sensibiliser à l’importance du patrimoine culturel immatériel

Les efforts en vue de promouvoir ou renforcer les contes peuvent se déployer sous différentes formes :

· Transmettre et enseigner les techniques du contage, en révéler les secrets, en inculquer l'esprit et le sens aux nouvelles générations ;

· Publier des ouvrages sur les contes d’une région ou du Liban ;

· Présenter des contes sous forme de représentations artistiques au public ;

Ces différentes opérations contribueront à sensibiliser un très large public à l’importance de tradition orale du Liban.

5. Participation des communautés, groupes et individus à la sauvegarde de l’élément et leur engagement à poursuivre sa sauvegarde

La collaboration entre l’Université Saint-Joseph et les associations culturelles du Hermel, de Bint Jbeil et des camps palestiniens de Beyrouth a montré que le rôle des communautés locales dans le collectage, la conservation et la transmission des contes est très important. De fait, les collectivités, les groupes et les individus qui les constituent, ont été et peuvent être mis à contribution pour le parachèvement des trois grands moments du processus de sauvegarde.

A l’instar de l’expérience préalablement décrite, des « collecteurs » locaux (étudiants, enseignants, bibliothécaires, animateurs culturels) peuvent être initiés aux techniques du travail de terrain et différentes manières de mener des interviews auprès des populations locales en respectant les règles de l’objectivité. Ils peuvent également apprendre à utiliser la caméra vidéo et l’enregistreur. Ce travail de collecteur doit aller de paire avec une action culturelle de défense du patrimoine. Dans ce cas, une collaboration étroite entre le Ministère de la Culture et les associations culturelles locales est à développer. Elle peut également mettre à contribution différents types d’acteurs comme les universités, les réserves naturelles et les municipalités impliquées dans des opérations d’aménagement du territoire.

Des lieux permanents de conservation, de formation et de diffusion en région doivent être créés. La conservation des contes dans leur lieu d’origine, pourront permettre aux acteurs locaux, notamment les bibliothèques et les associations culturelles, de développer leurs propres actions dans le domaine de la préservation et de la promotion du patrimoine oral. La dynamique créée par cette action impliquera plusieurs groupes et individus des populations locales dans des activités ludiques voire même économiques. 

Les contes seront, en effet, mis en scène au théâtre ou dans des spectacles de marionnettes qui animeront les fêtes, les foires, les festivals et toutes sortes de célébrations des communautés locales. Ces représentations mobiliseront ainsi des groupes de différents âges et genres en tant qu’acteurs ou en tant que spectateurs. 

Les conteurs traditionnels connus pour leur mémoire, leurs talents et leur répertoire pourront transmettre leur savoir aux jeunes générations. Leur art réside dans la manière de communiquer ce savoir qu’ils détiennent des anciens, d’un parent ou grand-parent ou simplement de quelqu’un qui savait conter…  

Le procédé de transmission traditionnel sera complété par des sessions de formation à l’art de conter. De jeunes talents apprendront les techniques du contage avec des conteurs professionnels. Ce qui leur permettra de se produire lors des différents évènements locaux, mais aussi.  dans le cadre des circuits touristiques ruraux (gîtes, maisons d’hôtes, réserves naturelles…).

6. Organe(s) compétent(s) en matière de gestion et/ou de sauvegarde de l’élément

Le Ministère de la Culture peut piloter et coordonner l’opération de sauvegarde des contes en apportant les soutiens technique et financier, indispensables à sa bonne réussite, aux bibliothèques et aux associations locales. 

Le Ministère organisera des sessions de formation de collecteurs de contes. Le recours aux mêmes techniques (fiche d’enquête, techniques audio visuelles…) permettra d’homogénéiser le matériel collecté et en facilitera la classification, l’analyse et la comparaison. Ces sessions inculqueront aux participants les mêmes modalités de conservation. 

Faute de créer un espace central de conservation des contes, qui risque de les isoler de leur contexte initial, il peut apporter son support aux lieux de conservation régionaux et établir un inventaire national des contes en explicitant les variantes régionales et subventionner des publications.

Le Ministère peut également soutenir sinon organiser des sessions de formation de conteurs professionnels.

7.
Organisation(s) de la communauté ou du groupe concernée(s) par l’élément et sa sauvegarde

La sauvegarde des contes au Liban implique deux partenaires principaux :

a. Le Ministère de la Culture pour le lancement, le suivi et la promotion du projet

Une unité de recherche créée à cette fin doit assurer les sessions de formation des enquêteurs et accompagner le collectage. Elle se chargera également de la classification et de l’analyse du matériel collecté.  Elle comportera :
· Des spécialistes ayant mené des recherches sur la culture populaire ou sur la mémoire collective (anthropologues, sociologues, historiens, folkloristes…) ;
· Des techniciens de l’audio visuelle.
Il incombera à cette unité de publier les résultats des recherches menées sur le plan national et d’organiser des campagnes de sensibilisation sur l’importance de la sauvegarde de cet élément du PCI et du rôle qu’il joue sur le plan social, culturel et économique.

b. Les bibliothèques publiques et les associations culturelles locales pour le collectage et la conservation

Les organismes locaux constitueront les espaces dans lesquels aura lieu l’opération de sauvetage. Celle-ci se déroulera en deux temps et des équipes locales seront formées dans ce but. Elles comporteront pour le collectage :

· Une personne responsable de la mise en œuvre du projet sur le terrain ;

· Une équipe de collecteurs formés (instituteurs, animateurs sociaux, assistantes sociales…) ;

Elles compteront pour la conservation :

· Un bibliothécaire ou archiviste ;

· Un ou des animateurs sociaux ;

· Une équipe de personnes responsables de la promotion du projet (conteurs traditionnels, conteurs professionnels, instituteurs, …).

C.
IDENTIFICATION DES PRIORITES ET DES BESOINS
1.
Problèmes, besoins et solutions possibles

· Absence de cadre institutionnel public pour la sauvegarde er la valorisation du PCI ;

· Absence de lois règlementant la préservation du PCI ;

· Absence de politiques nationales visant à sauvegarder et à valoriser le PCI ;

· Absence d’inventaires de ce patrimoine ;

· Vulnérabilité de certains domaines du PCI comme les traditions et formes d’expression orales et les connaissances relatives à la nature. 

· Absence de campagnes de promotion, de sensibilisation et d’éducation du PCI à l’échelle nationale.

2. (a)
Activités et mesures prioritaires en vue de la mise en œuvre de la Convention
· Accélérer le processus de création de la section du patrimoine culturel immatériel au Ministère de la Culture ;

· Définir un cadre juridique pour la sauvegarde et la valorisation du PCI ;

· Définir des politiques publiques nationales de sauvegarde et de valorisation du patrimoine culturel immatériel ; 

· Les politiques publiques devraient donner la priorité aux domaines du PCI les plus menacés ou les plus vulnérables à savoir les traditions et formes d’expression orales et les connaissances relatives à la nature. 

· Orienter ces politiques en se référant aux expériences déjà faites sur le terrain par les organismes publics ou privés, locaux ou internationaux ;

· Appuyer ces politiques sur des relais locaux comme le réseau de bibliothèques publiques ou les associations ou les clubs culturels ;

· Procéder à l’établissement d’un inventaire du patrimoine culturel immatériel à l’échelle nationale ;

· Identifier et établir des listes des travaux de recherche et des publications ayant eu pour objet d’étude le patrimoine culturel immatériel.

· Organiser des campagnes de sensibilisation sur l’importance de la sauvegarde du PCI et du rôle qu’il joue dans le développement social et économique ;

· Collaborer avec la société civile pour le conserver.

2. (b)
Liste prévisionnelle

Il a été déjà signalé au début de ce rapport que le Ministère de la Culture ne dispose pas encore d’une infrastructure spécifique pour la sauvegarde du PCI. D’autre part, les recherches effectuées dans ce domaine sont très récentes et ne permettent pas d’effectuer un choix raisonné du contenu d’une liste soit-elle prévisionnelle ou définitive. En conséquence, la sélection des éléments figurant sur les listes exigées ne repose que sur l’état des lieux effectué dans la Phase I du projet MEDLIHER. Elle est quelque peu arbitraire et partielle.

· Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (article 17)

· Contes, légendes et mythes ;

· Connaissance des plantes et leur usage ;

· Savoir faires et coutumes relatifs au métier de pêcheur ;

· Les savoirs faire traditionnels artisanaux (coutellerie, verrerie, tissage en fil de soie, fabrication des cloches, tapisserie…)
· Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (article 16)

· Les savoirs faire traditionnels artisanaux (coutellerie et verrerie)
· Programmes, projets et activités de sauvegarde reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention (article 18)

L’adhésion récente du Liban à la Convention (2003) a été suivie d’une série d’évènements, politiques qui ont empêché le Gouvernement libanais et le Ministère de la culture en l’occurrence, de diffuser les principes et les objectifs de la Convention. Ces derniers restent peu connus du grand public et des responsables des ONG. Cependant, l’état des lieux effectué durant le Phase I de ce projet a montré que les secteurs public et associatif sont très concernés par la sauvegarde du PCI. Le tableau qui suit donne quelques exemples d’activités ou de programmes développés pour la sauvegarde du PCI par les OG ou les ONG.

	Nom de l'institution
	Activités ou Programmes

	الجمعية التعاونية لتصنيع المنتجات
	Création d'un atelier de fabrication de muné et de produits artisanaux

	مركز الخدمات الإنمائية - الصرفند
	"Beit al muhtaref" (maison de l'artisan)



	جمعية محمع نبيه بري الثقافي
	Musée des arts et traditions populaires



	هيئة الأعمال الخيرية
	Atelier de production artisanale



	جمعية المؤاساة
	Atelier de production artisanale



	تجمع المؤسسات الأهلية في صيدا
	Centre de formation et d'habilitation des pêcheurs (A. de France)

	مركز الخدمات الإنمائية
	Exposition de la production artisanale



	جمعية رابطة النهضة الإ<تماعية
	Salle d'exposition al saha pour les produits artisanaux



	الخدمات الإنمائية - الغبيري
	Exposition de la production artisanale



	الجمعية التعاونية للتربية والفنون
	"Histoires animées" (projet franco libanais)

	جمعية المبرات الخيرية
	"Zad el Kheir" salle d'exposition de la production artisanale



	جمعية movimundo arcs
	Woman and nature-production de muné (ONG Italienne)



	مركز الخدمات الإنمائية
	Exposition de la production artisanale



	حلقة الحوار الثقافي
	Création d'un institut des arts et des traditions populaires à l'U. L.

	اتحاد بلديات قضاء صور
	Financement et soutien aux artisans de Tyr (A. d'Italie)



	الجمعية الخيرية الجعفرية
	Atelier de confection d'abayas et de costumes d'hommes de religion 

	التعاونية الحرفية للصناعات الجزينية
	Atelier de fabrication  d'épées, de couteaux... (A. d'Italie)



	تعاونية كفرصير للإنتاج والتصنيع الزراعي
	Création d'un atelier de fabrication de muné (YMCA)



	الجمعية التعاونية
	Création d'un atelier de fabrication de muné (YMCA)



	جمعية المربع الأخضر
	Etude des herbes médicinales (USAID)



	لجنة مهرجانات بيبلوس الدولية
	Festival international de Byblos



	جمعية المراة السريانية
	Festival de la musique traditionnelle syriaque



	جمعية مهرجان البستان الدولي
	Festival international de musique et des arts au Bustan 



	جمعية تراث القرية اللبنانية
	"Madar" village d'artisans



	اطايب الريف
	Coopérative de produits du terroir (YMCA)



	الرابطة السريانية
	Création de la troupe "Lebanon" pour le folklore et le patrimoine syriaque

	جمعية مهرجانات ذوق كايل الدولية
	Festival international de Zouk Mikhael



	مركز الخدمات الإ،مائية
	Festival du printemps pour les travaux manuels



	جمعية هاماسكايين
	Publication de 3 ouvrages sur le folklore arménien



	نادي للموسيفى
	Atelier de danses folkloriques (Dabké et dans du sabre) 



	مركز الخدمات الإنمائية
	Atelier de broderie



	جمعية مار منصور
	"Arij" Savonnerie



	مدرسة الصم والبكم
	Cuisine pour la fabrication de produits de patisseries traditionnelles

	جمعية اتحاد الشعراء اللبنانيين
	Revue littéraire de Zajal et de poésie spontanée



	نقابة شعراء الزجل في لبنان
	Congrès des poètes de zajal



	اللقاء الإحترافي
	Festival de Rahbé



	بترونيات
	Beit al muné al batrounié



	بلدية ذوق مكايل
	Les nuits du vieux souk 



	جمعية التنمية والتطوير الاجتماعي
	"Routes rurales" entre Jbeil et Batroun



	جمعية لجنة احياء يانوح
	Village libanais traditionnel



	مؤسسة التراث والانماء
	Revification de la vie au village



	جمعية الطريق الروماني
	Tercom project 



	جمعية شباب انترانيك
	AGBU - centre d'arts folkloriques arméniens



	الجمعية اللبنانية لرعاية المعوقين
	Session d'apprentissage de tissage de tapis



	مركز المعلومات العربي للفنون الشعبية الجنى
	Atelier de dessin d'après les contes pour enfants



	CRTDA
	"Namlieh" commercialisation des produits du terroir 



	جمعية تعاونية الانتاجية للتصنيع الزراعي
	Atelier de production de produits alimentaires et de boissons traditionnels

	الجمعية التعاونية للتصنيع الزراعي
	Atelier de production de produits alimentaires et de boissons traditionnels

	World Vision
	Session d'initiation à la dabké aux enfants et aux soldats de la FINUL

	Caritas-Liban
	Socioeconomic Development of the Fishing Community of Tyr



	Mouvement Social
	Projet d'empowerment de la femme rurale et des artisans



	YMCA
	"Atayeb el rif" Création de 37 coopératives de fabrication de muné 

	Arc en ciel
	Taanayel eco lodge



	Ricerca i cooperazione (ONG italienne)
	Developpement socio économique des pêcheurs de Batroun

	A. L. B. A.- U. de Balamand
	Heritage trail (sentiers du Patrimoine à Tyr)



	Arab University 
	Création d'un club du patrimoine



	Université de Balalmand
	Musée des arts et traditions populaires



	Mercy corps
	Foundations for a strong future,youth in Lebanon and Jordan promote cultural Heritage

	Université Saint-Joseph (USJ)
	"La madrasa du conte"



	American Near East Refugee Aid (ANERA)
	Dhiafee Program



	UNESCO (Bureau de Beyrouth)
	Workshop design and artisanat (U. de Kaslik)



	IBSAR-AUB
	The healthy kitchen book: recipes from rural Lebanon



	Municipalité de Jezzine
	Festival annuel de Jezzine (folklore et artisanat)



	Municipalité de Brayke'
	Comité du festival du patrimoine de Brayke'



	Municipalité de Tripoli
	Chorale al fayha'



	Municipalité de Roum
	Festival touristique annuel 



	Comité national de l'UNESCO
	Publication de 3 ouvrages sur l'artisanat au Liban



	Darb al jabal
	ECODIT



	ASSABIL
	Publication d'un ouvrage sur les dictons libanais



	Fondation Audi
	Création du musée du savon



	Cités et gouvernements locaux unis
	Circuit touristique des artisans de Tripoli


2. (c)
Activités/mesures au titre du projet MEDLIHER
L’état des lieux établi à partir d’un recensement quasi exhaustif des OG ainsi que des ONG internationales, nationales et locales au Liban, a identifié les éléments du PCI qui sont sauvegardés et transmis par ces regroupements. Outre le fait qu’il a permis de relever certaines particularités culturelles régionales, il a cerné les principaux éléments menacés du PCI comme ceux de l’expression et de la tradition orale. 

Cependant, cette approche par le secteur institutionnel et associatif a exclu tous les éléments du PCI qui n’étaient pas intégrés aux activités des organismes étudiés ou qui n’avaient pas motivé la création d’une association pour leur sauvegarde. Ainsi tout un pan du PCI n’a pas pu être saisi à partir de l’enquête menée sur le terrain. La difficulté de combler cette lacune réside dans le fait qu’il n’existe pas des inventaires ou des listes préalablement établis soient-ils partiels ou globaux.

Dans l’état actuel des choses et compte tenu du financement prévu pour les phases postérieures, le Ministère de la Culture prévoit de choisir entre deux alternatives :

· Sélectionner une région libanaise ou plus, représentative du tissu socio communautaire libanais et procéder à l’établissement d’un inventaire exhaustif du PCI ;

· Sélectionner un domaine du PCI en l’occurrence l’un des plus menacés comme celui des expressions et des traditions orales et en établir l’inventaire au niveau national.

Ces activités sont signalées à titre indicatif de ce qui pourrait être réalisé dans les phases II et III. Le choix définitif ne sera effectué qu’après la réunion prévue pour la deuxième moitié du mois d’août 2010 qui réunira les chefs d’équipes qui ont travaillé dans l’enquête de la phase I et des experts nationaux et la réunion organisée par l’UNESCO dans le cadre du projet MEDLIHER au Caire du 2 au 4 octobre.

� SIMONSEN Michèle, Le conte populaire, Paris : PUF, 1984, pp.13-15.


� JEAN Georges, Le pouvoir des contes, Paris : Casterman, 1981, p. 20.


� Idem, pp. 21-23.


� VALIERE Michel, Le conte populaire, approche socio-anthropologique, Paris : Armand Colin, 2006, p.123.


� SIMONSEN Michèle, op.cit. p.16.
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